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Communiqués

Enquête sur la couverture de
l’assurance-emploi
2010

En 2010, les taux d’admissibilité aux prestations
ordinaires d’assurance-emploi ont diminué
comparativement à 2009, année au cours de laquelle
le Canada était en repli économique. Le taux
d’admissibilité a reculé chez les hommes et chez les
jeunes de 15 à 24 ans, mais n’a pas varié chez les
femmes.

En 2010, 913 000 chômeurs avaient cotisé au
programme d’assurance-emploi, en baisse par rapport
à 1,04 million l’année précédente.

De ces 913 000 chômeurs, environ 746 000 ont
connu une cessation d’emploi qui répondait aux
critères du programme. De ces personnes, 626 000,
soit 83,9 %, étaient admissibles aux prestations
ordinaires d’assurance-emploi parce qu’elles avaient
travaillé un nombre d’heures suffisant. Ce taux était
plus faible que celui de 86,2 % enregistré en 2009, mais
comparable à ceux observés avant le ralentissement
économique.

Le reste, environ 120 000 personnes ou 16,1 %,
n’avaient pas accumulé suffisamment d’heures
assurables pour être admissibles aux prestations
ordinaires d’assurance-emploi.
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Note aux lecteurs

L’Enquête sur la couverture de l’assurance-emploi fournit de
l’information sur la couverture du régime d’assurance-emploi.
Elle brosse un tableau des personnes qui ont accès aux
prestations ordinaires d’assurance-emploi et de celles qui n’y
ont pas accès. Cette enquête traite également des prestations
de maternité et des prestations parentales.

Pour être potentiellement admissibles à recevoir des
prestations régulières, les personnes sans emploi doivent : a)
avoir cotisé au programme d’assurance-emploi, b) respecter
les critères de cessation d’emploi et c) avoir accumulé assez
d’heures assurables.

Parmi les motifs de cessation d’emploi jugés non valables
figurent, entre autres, le départ volontaire (y compris pour faire
des études), la maladie ou l’invalidité, la grossesse, d’autres
raisons d’ordre familial, l’insatisfaction à l’égard de l’emploi et
la retraite.

Le nombre d’heures assurables requises pour avoir droit aux
prestations régulières varie d’une région à l’autre du Canada,
soit de 420 à 700 heures, selon le taux de chômage de la région.
Plus le taux de chômage est élevé, moins le nombre d’heures
requises pour avoir droit aux prestations le sera. En outre, le
nombre d’heures requises est plus élevé (910 heures) pour les
travailleurs qui viennent d’entrer sur le marché du travail et pour
ceux dont l’expérience de travail était limitée au cours des deux
dernières années.

L’enquête est menée auprès d’un sous-échantillon des
répondants de l’Enquête sur la population active (EPA) quatre
fois par année, soit en avril, en juillet, en novembre et en
janvier. Les répondants doivent répondre à des questions
sur leur situation durant la semaine de référence de l’EPA du
mois précédant l’interview (mars, juin, octobre et décembre
respectivement).

En 2010, l’échantillon total comptait 11 512 personnes, soit
des chômeurs (tels qu’ils sont définis dans l’EPA) et d’autres
personnes qui, compte tenu de leur situation récente sur le
marché du travail, pourraient être admissibles au programme
d’assurance-emploi.

L’enquête est réalisée pour le compte de Ressources
humaines et Développement des compétences Canada.

En outre, en 2010, 167 000 chômeurs cotisant au
régime d’assurance-emploi, soit 18,2 %, avaient quitté
leur emploi pour une raison jugée non valable aux
termes du programme. Par conséquent, ils n’avaient
pas droit aux prestations ordinaires. Cette proportion
était semblable à celle de 2009, mais plus faible que
celles observées avant le repli du marché du travail.
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La proportion de non-cotisants est plus élevée
en 2010 qu’au cours des années antérieures

En 2010, les deux principales raisons de ne pas
avoir cotisé à l’assurance-emploi étaient le fait d’avoir un
emploi non assurable (c.-à-d. un travail autonome) ou de
ne pas avoir travaillé au cours des 12 derniers mois (y
compris ceux qui n’ont jamais travaillé).

Des 1,41 million de chômeurs que comptait le
Canada en 2010, 35,3 % n’avaient pas cotisé au
programme d’assurance-emploi et, par conséquent,
n’étaient pas admissibles à des prestations ordinaires.

La proportion de non-cotisants de 35,3 %
enregistrée en 2010 était supérieure à celles observées
de 2003 à 2009, principalement en raison d’un
accroissement important du nombre de chômeurs
n’ayant pas travaillé au cours des 12 mois précédents,
soit durant le repli du marché du travail et le début
de la période de redressement. Selon l’Enquête sur
la population active, 11,5 % des chômeurs n’avaient
pas travaillé pendant au moins une année en 2010, en
hausse par rapport à 7,5 % en 2009.

Admissibilité à l’assurance-emploi est inchangée
chez les femmes, mais en baisse chez les hommes

Des 746 000 chômeurs qui ont cotisé au régime
d’assurance-emploi et qui avaient un motif valable de
cessation d’emploi en 2010, 477 000, soit 64,0 %,
étaient des hommes. En 2010, 83,6 % de ces
hommes étaient admissibles aux prestations ordinaires
d’assurance-emploi, taux en baisse par rapport à 87,3 %
en 2009.

Des 269 000 femmes au chômage qui cotisaient
au régime et qui avaient un motif valable de cessation
d’emploi, 84,4 % étaient admissibles aux prestations
ordinaires d’assurance-emploi en 2010, soit la même
proportion qu’un an auparavant.

Des femmes qui cotisaient au régime
d’assurance-emploi, 22,7 % avaient quitté leur emploi
pour une raison qui les rendait inadmissibles aux
prestations ordinaires, comparativement à 15,5 %
d’hommes. Cette différence entre les hommes et les
femmes avait également été observée en 2009.

De plus, 16,4 % des hommes au chômage, qui
avaient cotisé au régime et qui avaient un motif valable
de cessation d’emploi, n’avaient pas accumulé un
nombre suffisant d’heures assurables, contre 15,6 %
des femmes. Cette situation diffère de celle observée
de 2003 à 2009, alors que les femmes au chômage
étaient proportionnellement plus nombreuses que
les hommes à ne pas avoir accumulé suffisamment
d’heures assurables.

En 2010, 40,4 % de femmes au chômage
n’avaient pas cotisé au régime d’assurance-emploi
comparativement à 31,7 % de leurs homologues
masculins. La proportion de femmes était plus élevée
parce que celles-ci étaient plus susceptibles de ne pas
avoir eu d’emploi rémunéré au cours des 12 derniers
mois. La proportion d’emplois non assurables était
semblable chez les femmes et chez les hommes.

Les jeunes sont moins susceptibles d’accumuler
suffisamment d’heures assurables

En 2010, 48,4 % des jeunes de 15 à 24 ans ayant un
motif valable de cessation d’emploi étaient admissibles
aux prestations ordinaires d’assurance-emploi, taux plus
faible qu’en 2009 (62,8 %) et qu’en 2008 (51,9 %).

Le taux observé chez les jeunes était également
nettement inférieur à celui observé chez les travailleurs
de 25 à 44 ans ou chez ceux de 45 ans et plus, car
un moins grand nombre de jeunes avaient accumulé un
nombre suffisant d’heures assurables.

Comparativement aux autres groupes d’âge,
en 2010, les jeunes étaient proportionnellement plus
nombreux à ne pas avoir droit à des prestations
d’assurance-emploi parce que leur motif de cessation
d’emploi n’était pas valable, ce qui avait aussi été
constaté au cours des années précédentes. L’écart par
rapport aux autres groupes d’âge tient surtout au fait
qu’un grand nombre de jeunes ont quitté le marché du
travail pour reprendre des études.

De tous les jeunes chômeurs en 2010, 44,4 %
n’avaient pas cotisé au régime d’assurance-emploi,
principalement parce que bon nombre d’entre eux
n’avaient pas occupé d’emploi rémunéré au cours
des 12 derniers mois. Cette proportion, qui est la plus
élevée enregistrée de 2003 à 2010, reflète les difficultés
d’emploi des jeunes durant et après le repli du marché
du travail.

L’admissibilité à l’assurance-emploi est
en baisse dans la plupart des provinces
comparativement à 2009

Entre 2009 et 2010, la proportion de cotisants
au chômage ayant un motif valable de cessation
d’emploi a diminué dans toutes les provinces, sauf
en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick et à
l’Île-du-Prince-Édouard. En 2010, les taux variaient
entre 77,7 % en Colombie-Britannique, taux le plus
faible dans cette province depuis 2005, et 94,3 % en
Nouvelle-Écosse.

Les provinces affichant les proportions les plus
élevées de cotisants au chômage sans motif valable de
cessation d’emploi étaient la Saskatchewan (22,2 %)
et le Manitoba (21,2 %). Les provinces de l’Atlantique
étaient celles où les proportions étaient les plus faibles.
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En 2010, 43,4 % des travailleurs au chômage
en Ontario n’avaient pas cotisé au régime
d’assurance-chômage, soit la proportion provinciale la
plus élevée. La grande majorité de ces non-cotisants
n’avaient pas travaillé au cours des 12 derniers mois.
L’Alberta, où le taux de non-cotisants était de 37,9 %,
occupait le deuxième rang, tandis que les provinces de
l’Atlantique affichaient les taux les plus faibles.

Prestations de maternité et prestations parentales

La couverture du régime et l’admissibilité des
mères aux prestations de maternité ou aux prestations
parentales, deux éléments sur lesquels les fluctuations
du marché du travail n’ont pas d’incidence directe, n’ont
guère varié de 2003 à 2010.

En 2010, 78,9 % des nouvelles mères (celles ayant
un enfant de 12 mois ou moins) avaient un emploi
assurable, comparativement à 76,2 % en 2009. De
ces mères assurées, 88,6 % recevaient des prestations
de maternité ou des prestations parentales, un faible
changement par rapport à 88,0 % en 2009.

Le Québec, qui offre le Régime québécois
d’assurance parentale (RQAP), comptait les plus
fortes proportions de nouvelles mères ayant un emploi
assurable (88,2 %) et de nouvelles mères couvertes par
le régime recevant des prestations de maternité ou des
prestations parentales (97,4 %).

Dans l’ensemble des provinces, 29,7 % de
nouveaux pères ont pris un congé parental en 2010,
proportion à peine changée comparativement à 30,1 %
observé un an auparavant.

Le RQAP, entré en vigueur en 2006, continue
d’avoir une incidence importante sur le nombre de
pères qui demandent des prestations parentales ou qui
ont l’intention de le faire. Ce nombre englobe les congés
qui s’appliquent exclusivement aux pères. La proportion
de pères québécois prenant un congé parental ou ayant
l’intention de le faire a presque triplé depuis l’entrée en
vigueur du régime, passant de 27,8 % en 2005 à 77,6 %
en 2010.

Hors Québec, 11,1 % des nouveaux pères ont
pris un congé parental ou avaient l’intention de le faire
en 2010, comparativement à 12,8 % en 2009.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4428.

Pour commander des données ou pour obtenir plus
de renseignements, communiquez avec les Services à
la clientèle au 613-951-3321 ou composez sans frais
1-800-461-9050 (des@statcan.gc.ca), Division des
enquêtes spéciales. Télécopieur : 613-951-4527. Pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Christel Le
Petit au 613-951-3856 (christel.lepetit@statcan.gc.ca)
Division de la statistique du travail.
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Couverture et admissibilité des chômeurs aux prestations d’assurance-emploi, 2010
Nombre Chômeurs Cotisants Cotisants

ayant
eu

une
cessation
d’emploi

admissible
milliers %

Chômeurs 1 410 100,0 ... ...

Cotisants 913 64,7 100,0 ...
Cotisants, cessation d’emploi admissible 746 52,9 81,8 100,0

Cotisants admissibles 626 44,4 68,6 83,9
Non admissibles en raison d’un nombre

insuffisant d’heures assurables 120 8,5 13,2 16,1
Cotisants, cessation d’emploi inadmissible 167 11,8 18,2 ...

Cessation d’emploi inadmissible : démission
en vue d’un retour aux études 84 5,9 9,2 ...

Cessation d’emploi inadmissible : autres
motifs jugés inadmissibles 83 5,9 9,1 ...

Non-cotisants 498 35,3 ... ...
N’avaient pas d’emploi assurable 42 3,0 ... ...
N’avaient pas travaillé au cours des 12 derniers

mois / jamais travaillé 456 32,3 ... ...

... n’ayant pas lieu de figurer

Couverture et admissibilité des chômeurs aux prestations d’assurance-emploi selon le sexe, 2010
Nombre Chômeurs Cotisants Cotisants

ayant
eu

une
cessation
d’emploi

admissible
milliers %

Hommes
Chômeurs 827 100,0 ... ...
Cotisants 565 68,3 100,0 ...
Cotisants, cessation d’emploi admissible 477 57,7 84,5 100,0

Cotisants admissibles 399 48,3 70,6 83,6
Non admissibles en raison d’un nombre

insuffisant d’heures assurables 78 9,5 13,9 16,4
Cotisants, cessation d’emploi inadmissible 88 10,6 15,5 ...

Cessation d’emploi inadmissible : démission
en vue d’un retour aux études 45 5,4 8,0 ...

Cessation d’emploi inadmissible : autres
motifs jugés inadmissibles 43 5,2E 7,5E ...

Non-cotisants 262 31,7 ... ...
N’avaient pas d’emploi assurable 24 2,9E ... ...
N’avaient pas travaillé au cours des 12 derniers

mois / jamais travaillé 238 28,8 ... ...
Femmes
Chômeuses 583 100,0 ... ...
Cotisantes 347 59,6 100,0 ...
Cotisants, cessation d’emploi admissible 269 46,1 77,3 100,0

Cotisants admissibles 227 38,9 65,3 84,4
Non admissibles en raison d’un nombre

insuffisant d’heures assurables 42 7,2 12,0 15,6
Cotisants, cessation d’emploi inadmissible 79 13,5 22,7 ...

Cessation d’emploi inadmissible : démission
en vue d’un retour aux études 39 6,7E 11,2E ...

Cessation d’emploi inadmissible : autres
motifs jugés inadmissibles 40 6,9 11,5 ...

Non-cotisantes 235 40,4 ... ...
N’avaient pas d’emploi assurable 18 3,1E ... ...
N’avaient pas travaillé au cours des 12 derniers

mois / jamais travaillé 217 37,3 ... ...

... n’ayant pas lieu de figurer
E Coefficient de variation entre 16,5 % et 33,3 %; données à interpréter avec prudence.
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Couverture et admissibilité des chômeurs aux prestations d’assurance-emploi selon la province, 2010
Chômeurs Cotisants Cotisants,

cessation
d’emploi

admissible

Cotisants,
cessation
d’emploi

inadmissible

Non-cotisants Part
de

cotisants
ayant

eu
une

cessation
d’emploi

admissible
qui

avaient
suffisamment

d’heures
assurables

milliers %

Terre-Neuve-et-Labrador 38 33 32E F 5E 92,2
Île-du-Prince-Édouard 9 8E 7E F 1E 91,7
Nouvelle-Écosse 41 34 30 4E 8E 94,3
Nouveau-Brunswick 36 31 29 2E 5E 92,0
Québec 323 227 185 42 97 85,4
Ontario 589 333 266 67 256 81,0
Manitoba 36 26 21 6E 10 84,2
Saskatchewan 27 19 15E 4E 8E 78,0
Alberta 136 84 68 16E 51 88,4
Colombie-Britannique 176 118 94 24E 58 77,7

E Coefficient de variation entre 16,5 % et 33,3 %; données à interpréter avec prudence.
F Coefficient de variation supérieur à 33,3 % ou échantillon de petite taille; données supprimées.
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Étude : Liens entre les résultats du
parcours de vie et la capacité de lecture
2010

Les jeunes qui affichaient des niveaux supérieurs de
compétence en lecture à 15 ans avaient des niveaux
plus élevés de scolarité et de revenu à l’âge de 25 ans
que ceux des jeunes dont les niveaux de compétence
étaient plus faibles, selon une étude récente.

L’étude examine les différences dans les parcours
de vie associées au niveau de compétence en lecture
à 15 ans, tel qu’il a été mesuré par le Programme
international pour le suivi des acquis des élèves
en 2000. Les données faisant état des liens entre la
situation au chapitre des études, du marché du travail,
du revenu et de la fondation d’une famille, d’une part, et
les compétences en lecture, d’autre part, sont tirées de
l’Enquête auprès des jeunes en transition de 2010.

Les compétences en lecture sont mesurées selon
des niveaux allant de 1 à 5, soit du plus faible au plus
élevé, qui correspondent à des tâches de difficulté
croissante.

L’étude montre une relation claire entre le niveau de
compétence en lecture à 15 ans et le plus haut niveau
de scolarité atteint 10 ans plus tard.

Les jeunes qui obtiennent de faibles scores en
lecture sont plus susceptibles de ne pas poursuivre
d’études au-delà du secondaire. Plus de la moitié des
jeunes (54 %) qui avaient obtenu des scores inférieurs
au niveau 3 à 15 ans n’avaient pas poursuivi leurs
études au-delà du secondaire à l’âge de 25 ans.

Par contre, les trois quarts des jeunes qui
s’étaient classés aux niveaux les plus élevés de
compétence en lecture à 15 ans poursuivaient des
études postsecondaires sous une forme ou une autre
à 25 ans. Néanmoins, 23 % des jeunes de ce groupe
de compétences élevées n’avaient pas poursuivi leurs
études au-delà du secondaire à 25 ans.

En outre, les jeunes ayant affiché des niveaux
élevés de compétence en lecture étaient deux fois plus
susceptibles d’être toujours aux études à 25 ans que ne
l’étaient les jeunes ayant obtenu des scores inférieurs
au niveau 3.

Chez les jeunes qui, à 25 ans, travaillaient à temps
plein, 44 % s’étaient classés aux niveaux supérieurs en
lecture à l’âge de 15 ans, et 27 %, aux niveaux inférieurs.

Le revenu varie selon les compétences en lecture.
Le revenu annuel moyen des jeunes qui avaient obtenu
des scores de lecture aux niveaux les plus faibles
à 15 ans s’élevait à 39 902 $ en 2009, comparativement
à 42 580 $ pour les jeunes au niveau 3 et à 44 155 $
pour les jeunes aux niveaux supérieurs de compétence.
L’écart global entre les jeunes aux niveaux les plus
élevés et ceux aux niveaux les plus faibles représente
environ 10 % du revenu annuel.

Nota : Le présent article s’appuie sur les données
les plus récentes de l’Enquête auprès des jeunes en
transition (2010) pour examiner la situation quant à
la scolarité, au marché du travail, au revenu et à la
fondation d’une famille en lien avec les compétences en
lecture à 15 ans, telles qu’elles ont été mesurées dans
le cadre du Programme international pour le suivi des
acquis des élèves (PISA). L’analyse tente de cerner les
différences dans les parcours de vie qui sont associées
aux niveaux de compétence en lecture à 15 ans.

La compréhension de l’écrit est définie dans le
PISA comme «la capacité de comprendre, d’utiliser et
d’analyser des textes écrits afin de pouvoir réaliser des
objectifs personnels, développer des connaissances
et des capacités et prendre une part active dans la
société».

Il est maintenant possible de consulter les données
du cycle 6 de l’Enquête auprès des jeunes en transition.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4435.

Un deuxième article figurant dans le numéro de
juin 2011 de Questions d’éducation : le point sur
l’éducation, l’apprentissage et la formation au Canada,
«Regard sur la participation des travailleurs adultes à
des études ou activités de formation officielle liées à
l’emploi en 2008» examine les taux de participation des
travailleurs adultes à des études ou à des activités de
formation officielle liées à l’emploi en regard de leurs
caractéristiques démographiques, de leur profession,
des caractéristiques des employeurs, des objectifs de
formation ainsi que des obstacles à l’apprentissage.

L’article «Trajectoires de vie : liens entre les
résultats atteints à 25 ans et les compétences en
lecture à 15 ans» est maintenant offert dans le numéro
de juin 2011 de la publication Questions d’éducation : le
point sur l’éducation, l’apprentissage et la formation au
Canada, vol. 8 no 2 (81-004-X, gratuite). Sous l’onglet
Sujet de notre site Web, cliquez sur Éducation, formation
et apprentissage, puis sur Questions d’éducation à partir
de la rubrique Produits vedettes située à droite.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec les Services
à la clientèle au 613-951-7608 ou composez sans frais
le 1-800-307-3382 (educationstats@statcan.gc.ca),
Division du tourisme et du Centre de la statistique de
l’éducation. Télécopieur : 613-951-1333.
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Étude : L’économie souterraine au Canada
1992 à 2008

Entre 1992 et 2008, la croissance de l’économie
souterraine au Canada a été plus lente que celle de
l’économie dans son ensemble, selon cette nouvelle
étude sur l’ampleur des activités productives non
déclarées au sein de l’économie.

En 2008, l’économie souterraine au Canada était
estimée à 36 milliards de dollars à la limite supérieure,
en hausse de 90 % par rapport à 1992. Au cours de la
même période, le produit intérieur brut (PIB) nominal a
plus que doublé (+128 %).

La principale raison expliquant cette croissance
plus lente de l’économie souterraine est que les
industries traditionnellement associées à l’activité
souterraine représentent une fraction de moins en
moins importante de l’ensemble de l’économie. Les
secteurs de l’économie qui sont moins touchés par
les activités souterraines progressent à un rythme
relativement plus rapide.

En 2008, les trois secteurs les plus importants du
point de vue des activités souterraines étaient ceux de
la construction (30 %), du commerce de détail (16 %)
et des services d’hébergement et de restauration
(12 %). Ces trois secteurs ont représenté ensemble
près de 60 % de la valeur totale ajoutée des activités
souterraines.

Nota : La méthode utilisée aux fins de la présente
étude est celle de la limite supérieure, ainsi que cela
est recommandé dans le manuel de l’Organisation
de coopération et de développement économiques
sur la mesure de l’économie non observée; on
utilise également des données liées aux nouvelles
cotisations établies aux fins d’impôt pour étudier la
répartition des activités souterraines entre industries.
Il importe de préciser qu’il n’y a pas de sources de
données permettant de mesurer directement l’économie
souterraine. Les estimations relatives à sa taille sont
fondées sur des indicateurs ou des limites supérieures.
Par conséquent, ces estimations seront probablement
moins exactes ou moins fiables que d’autres estimations
des comptes économiques canadiens.

L’économie souterraine peut être définie comme
étant un ensemble d’activités économiques de marché,
soit légales, soit illégales, qui échappent aux mesures
en raison de leur nature cachée, illégale ou non
officielle. Dans cette étude, certaines activités illégales
ont été exclues.

Les résultats présentés dans cette étude
comprennent les estimations d’activités souterraines
déjà comprises dans les estimations publiées du produit
intérieur brut et des activités qui ne le sont peut-être

pas. Cette étude ne tente pas d’établir une distinction
entre ces deux composantes.

Pour obtenir plus de renseignements, pour
commander des données ou pour en savoir davantage
sur les concepts, les méthodes et la qualité des
données, communiquez avec l’agent d’information au
613-951-3640 (iead-info-dcrd@statcan.gc.ca), Division
des comptes des revenus et dépenses.

Les refuges pour femmes violentées
2010

Le 15 avril 2010, 593 refuges offraient des services aux
femmes violentées au Canada, en hausse par rapport
aux 569 refuges dénombrés en 2008, soit l’année la plus
récente au cours de laquelle ces renseignements ont été
recueillis.

Ce jour-là, 4 645 femmes étaient hébergées dans
ces refuges. Plus du tiers (36 %) résidaient dans des
maisons d’hébergement, suivies des refuges d’urgence
(21 %), des maisons d’hébergement de deuxième étape
(20 %) et des centres d’urgence pour femmes (15 %).
Les 7 % restants de femmes résidaient dans d’autres
types de refuges.

Près du tiers (31 %) des femmes demeurant dans
des refuges ce jour-là étaient des clientes réitérantes,
c’est-à-dire qu’il ne s’agissait pas de leur premier séjour
à cet établissement. Cette proportion s’établissait
à 25 % deux ans auparavant.

De plus, 426 femmes ont vu leur accès à
l’hébergement refusé le 15 avril 2010, le plus souvent
en raison du fait que l’établissement était complet.

La violence psychologique (66 %) et la violence
physique (53 %) étaient les raisons les plus souvent
invoquées par les femmes pour chercher refuge. Parmi
les autres raisons qui ont motivé les femmes à faire
appel aux refuges, il y avait l’incapacité de trouver un
logement à prix abordable (30 %), les problèmes de
santé mentale (23 %) et les problèmes de toxicomanie
(19 %). En moyenne, chaque femme a déclaré cinq
raisons différentes de s’adresser à un refuge.

Parmi les femmes qui se trouvaient dans des
refuges en raison de la violence, la majorité (80 %) ont
déclaré avoir été agressées par leur conjoint ou leur
conjoint de fait (actuel ou ancien).

Près des trois quarts des femmes violentées ayant
des responsabilités parentales se sont présentées
au refuge accompagnées de leurs enfants, soit une
moyenne de deux enfants par femme.

Environ 6 femmes violentées sur 10 qui se
trouvaient dans des refuges ce jour-là n’avaient pas
signalé l’incident le plus récent à la police.
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Nota : Le présent rapport est fondé sur les données de
la plus récente Enquête sur les maisons d’hébergement
(EMH), laquelle consiste en une enquête nationale
menée auprès des établissements d’hébergement
qui offrent un refuge aux femmes violentées et à
leurs enfants. L’EMH, qui est réalisée aux deux ans,
fournit des renseignements sur les établissements
d’hébergement et les services offerts, ainsi qu’un
instantané des clients qu’ils desservent. Parmi ces
refuges, 8 % ont également admis des hommes.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 256-0013
à 256-0015 et 256-0017.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3328.

L’article de Juristat : «Les refuges pour femmes
violentées au Canada, 2010» (85-002-X, gratuit), est
maintenant accessible à partir du module Publications
de notre site Web, sous l’onglet Ressource clé.
Choisissez Tous les sujets, ensuite Crime et justice,
puis Juristat.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec les
Services d’information à la clientèle au 613-951-9023
ou composez sans frais le 1-800-387-2231, Centre
canadien de la statistique juridique.

Ventes de gaz naturel
Avril 2011 (données provisoires)

Les ventes de gaz naturel ont totalisé 6 444 millions de
mètres cubes en avril, en hausse de 11,7 % par rapport
à avril 2010.

En avril, les volumes des ventes dans les secteurs
résidentiel (+16,3 %), commercial (+16,4 %) et industriel
(+8,8 %) ont augmenté par rapport à avril 2010.

Les ventes totales observées en avril étaient en
baisse de 27,2 % par rapport à mars.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2149.

Pour obtenir plus de renseignements, pour
commander des données ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au 613-951-9497 ou composez sans frais le
1-866-873-8789 (energ@statcan.gc.ca), Division de la
fabrication et de l’énergie.

Ventes de gaz naturel

Avril
2010

Mars
2011

Avril
2011p

Mars
à

avril
2011

Avril
2010

à
avril

2011
milliers de mètres cubes variation en %

Ventes totales 5 767 344 8 854 875 6 443 895 -27,2 11,7
Résidentielles1 1 275 889 2 446 356 1 483 579 -39,4 16,3
Commerciales2 954 895 1 898 800 1 111 203 -41,5 16,4
Industrielles3 et directes4 3 536 560 4 509 719 3 849 113 -14,6 8,8

p provisoire
1. Gaz vendu pour l’usage domestique (le chauffage d’habitation, l’approvisionnement en eau chaude, la cuisson, etc.) et fourni à un logement résidentiel.
2. Gaz vendu aux clients s’occupant du commerce de gros ou de détail, au gouvernement, aux établissements, aux immeubles à bureaux, etc.
3. Gaz vendu aux clients s’occupant de la transformation plus ou moins complète de matières brutes ou semi-ouvrées en produits différents ou de formes différentes.

Cette catégorie comprend les établissements miniers et manufacturiers, et englobe les contrats souscrits, non souscrits et les achats/ventes.
4. Cette catégorie représente les livraisons directes de gaz (non-service) pour la consommation, soit les ventes pour la consommation où les services de gaz agissent

seulement comme transporteur.
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Approvisionnement et utilisation du pétrole
brut et équivalent
Novembre et décembre 2010

Il est maintenant possible de consulter les données de
novembre et de décembre sur l’approvisionnement et
l’utilisation du pétrole brut et équivalent.

Données stockées dans CANSIM : tableau 126-0001.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2198.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au 613-951-9497 ou composez sans frais le
1-866-873-8789 (energ@statcan.gc.ca), Division de la
fabrication et de l’énergie.
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